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			PRÉFACE

			Voici un livre qui fera réagir, parce qu’il ne se présente pas comme une synthèse (« une de plus », aurait-on dit), mais comme une thèse. Alain Deyber y expose cette théorie qu’il a élaborée : les Gaulois ont été en guerre contre les Romains depuis 58 av. J.-C., – ce qu’on savait – jusqu’en 69-70 apr. J.-C., – ce qu’on ignorait.

			Il faut évidemment tenir compte de préludes. On connaît bien les pillages et tentatives de pillage dirigés contre Rome dès 390 av. J.-C. (rappelez-vous de Brennus) ; ils n’ont pas contribué à établir de bons rapports entre les deux peuples devenus ennemis héréditaires. On sait, pour la suite, combien fut douloureuse la descente en Gaule des Cimbres et des Teutons qui étaient accompagnés par de nombreux Celtes. Ils ont fait subir à Rome un des pires désastres de son histoire en 105 à Orange.

			Le vrai conflit, la guerre des Gaules, commença en 58 et il est dû à César qui en a porté l’entière responsabilité. Alain Deyber en reprend l’histoire et propose un découpage chronologique : 58-56, destruction des armées gauloises ; 55-53, calme relatif, troublé surtout par les Éburons et par des raids en Germanie et en Bretagne ; 52, explosion provoquée par Vercingétorix ; 51, derniers nettoyages.

			C’est à ce moment que le livre prend un tour très original et, pour tout dire, inattendu. L’auteur reprend tous les désordres qui ont secoué la Gaule à partir de ce moment, et qui sont présentés comme mineurs par les sources grecques et latines. Et il y voit une continuité, une poursuite des entreprises des Nerviens, Vénètes et autres combattants placés sous les ordres de Vercingétorix. Ces hommes n’avaient pas oublié ce que signifiait le mot libertas, « liberté ». Bien qu’ils aient été jugés secondaires par les auteurs anciens, ces conflits n’en formaient pas moins une suite continue sur plus d’un siècle.

			Ce conflit à bas bruit, à partir de 50 av. J.-C., fut ponctué par deux explosions qui ont marqué les esprits, en 21 avec la révolte des Andes et des Turons, puis des Trévires et des Éduens, et en 69-70. L’année des quatre empereurs, 68-69, avait désorganisé le pouvoir romain, politique et militaire. Des insurgés firent leur apparition. Les plus célèbres ont nom de Civilis pour les Bataves de nos Pays-Bas, de Tutor et Classicus chez les Trévires, et de Sabinus chez les Lingons du plateau de Langres.

			La répression et l’attrait de la romanité conduisirent les Gaulois des décennies suivantes à devenir des Gallo-Romains. Ce nom est intéressant : il montre que les Gaulois n’ont jamais accepté d’être totalement Romains à la différence, par exemple, des Africains, car, dans ce cas, on ne parle pas d’« Afro-Romains », mais de « Romains d’Afrique ».

			Pour défendre cette position, il fallait un homme possédant de bonnes armes. Et Alain Deyber en a. Officier de carrière de l’armée de terre / cavalerie blindée qui fut rédacteur au service historique de l’armée de terre (Vincennes), puis professeur d’histoire militaire aux Écoles de Saint-Cyr – Coëtquidan (Guer, Ille-et-Vilaine), il est bien placé pour parler d’histoire militaire. Archéologue depuis soixante ans, il est aussi bien placé pour parler d’archéologie.

			En effet, il est connu pour avoir fait carrière dans l’armée française et pour avoir dirigé ou participé à des fouilles archéologiques en divers points de la métropole. Par ailleurs, il a retrouvé et étudié le champ de bataille d’Arausio/Orange (Vaucluse) où se sont illustrés en 105 av. J.-C., au détriment des Romains, les Cimbres, les Teutons et d’autres barbares, parmi lesquels se trouvaient des Celtes.

			À lire.

			Dixi.

			Yann Le Bohec, professeur émérite des Universités

		




		
			INTRODUCTION

		



		
			« Il fut un temps où les Gaulois surpassaient les Germains en bravoure, portaient la guerre chez eux parce qu’ils étaient nombreux et manquaient de terres » (César, BG, VI, 24).

		



		
			« Car le crime, sans recourir à des paroles, s’exprime avec une merveilleuse éloquence. »

			(W. Shakespeare, « Hamlet », dans : Œuvres complètes. Tragédies, tome I, Bibliothèque de La Pléiade, n° 50, 2002.

			A. L’ENQUÊTE ET SES DIFFICULTÉS

			Les nombreuses guerres qui ont opposé les Gaulois aux Romains de 58 av. J.-C. à 69 apr. J.-C. et dont nous allons entreprendre le récit, ont duré très exactement cent-vingt-sept années, couvrant près de quatre générations. Comme la guerre de Cent ans (1337-1453), elles ont connu des crises aiguës, sanglantes, violentes, entrecoupées d’accalmies toutes relatives. Des grandes batailles* ont été livrées en plusieurs endroits et des opérations* de petite guerre* ont longtemps semé la terreur dans les campagnes jusqu’à l’intérieur des murs de grandes cités. Elles ont impliqué toutes les classes de la société, du plus haut niveau – druides et druidesses de la première classe dumézilienne – au plus petit niveau – producteurs de la troisième classe –, en passant par la classe aristocratique politique et militaire intermédiaire – rois, magistrats, chevaliers/equites – omniprésente.

			Les territoires où se déroula la guerre de 58 à 51 constituèrent le principal théâtre d’opérations extérieures de Rome. Il passa même avant celui des Parthes, en Orient, qui attirait Rome depuis de nombreuses années pour les richesses qui s’y trouvaient accumulées. Les effets de cette guerre ont été nombreux et durables et, vingt siècles après, les historiens continuent d’en discuter ; le sujet fournit l’occasion d’innombrables articles dans des revues spécialisées ou grand public et de nombreux livres dont le nôtre marquera une étape parmi d’autres.

			En 52, alors que rien ne le laissait prévoir, le sort de tout un peuple a subitement basculé à Alisiia/Alésia, mettant progressivement fin à la longue période d’indépendance qui avait marqué tout le second âge du Fer (milieu du Ve-Ier siècle). La Gaule est alors rentrée de force dans la « romanité », un terme à la signification élastique, faisant le bonheur des uns et le malheur des autres, comme l’archéologue L. Olivier l’a très bien décrit dans son livre Le monde secret des Gaulois (2024). C’est l’histoire militaire de cette longue guerre qui n’avait encore été jamais écrite, que nous nous proposons de raconter. Mais, à la différence de la guerre de Cent ans dont on peut assez aisément comprendre les ressorts et l’esprit, ce ne sera pas sans difficultés car les faits remontent à plus de vingt siècles.

			1. Une documentation déséquilibrée et de valeur inégale

			La première chose qui interpelle le lecteur, c’est la profonde inégalité qui caractérise la documentation, qu’elle soit littéraire ou archéologique. Si on peut espérer que des découvertes archéologiques nouvelles apporteront dans le futur des informations précieuses, il n’en est pas de même des sources littéraires gréco-latines. Certes, l’essentiel d’entre elles est connu, mais on constate que, ou bien les sources existantes sont en nombre limité, ou bien on apprend qu’il en a existé d’autres mais qu’elles ont été perdues et, à moins d’une découverte inespérée, nous avons des chances infimes de pouvoir accéder un jour à ces textes. Quant aux Gaulois, comme leurs autres frères Celtes d’Europe, leur civilisation était orale et ils ne nous ont rien laissé. Dans le domaine militaire, pratiques et techniques de la guerre, éventuellement ses inventions fruits de l’observation, n’étaient pas mises par écrit et encore moins théorisées.

			La situation est un peu meilleure dans le domaine de l’archéologie, mais là aussi, il convient de la nuancer. Il y a des régions entières de la Gaule dont on ne sait rien, ou pas grand-chose, car les localités modernes se sont souvent implantées à l’emplacement des anciennes et l’agriculture intensive a fait disparaître d’innombrables structures protohistoriques. Le cas des Vosges aujourd’hui couvertes d’une épaisse hêtraie sapinière illustre les difficultés de l’enquête. Si les sources littéraires sont relativement bien fournies, elles n’ont jamais été rassemblées et étudiées. Or sous la forêt et encore tout récemment, des archéologues ont découvert de nombreux sites d’habitat, de carrières et de mines d’époque protohistorique et gallo-romaine précoce détruits lors d’événements guerriers. Voilà une piste de recherche nouvelle offerte aux jeunes chercheurs alsaciens-lorrains. Ailleurs, si la Carte archéologique de la Gaule montre des régions où il y a des « blancs », cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de traces dans le sol, car cette situation est le reflet de l’inexistence ou de la timidité de la recherche archéologique ancienne ou récente.

			2. Des textes anciens « écrits à la va-vite » (Martin 2000, p. 5)

			Les sources relatives à la guerre des Gaules (58-51)

			Pour étudier la guerre en Gaule, l’historien dépend de sources écrites de qualité inégale. La plus importante d’entre elles est le récit par César lui-même de sa conquête : les Commentaires sur la Guerre des Gaules. Comment César a-t-il écrit ses Commentaires ? C’est une question qui tourmente les historiens depuis la redécouverte du texte au XVIe siècle apr. J.-C.

			Ainsi, les historiens discutent de savoir si César a écrit La guerre des Gaules d’un seul trait alors qu’il hivernait à Bibracte, à la fin de l’année 52, ou bien s’il l’a fait année après année, au cours de ses hivernages en Gaule, ou bien pendant ses séjours à Rome et en Transalpine. De plus, il a rédigé ses livres sur les fondements des rapports quel lui rendaient régulièrement ses légats. Un rapport militaire faisait la synthèse de nombreux faits, parfois sans rapport les uns avec les autres, qui subissent un premier traitement de tri et d’analyse au sein de l’état-major de chaque légion, puis au niveau de l’armée après que le légat de légion a validé le travail de son état-major. César a donc utilisé des sources de seconde main et il rapporte des faits dont il n’a pas été témoin oculaire. Selon les historiens et philologues, c’est la deuxième hypothèse qu’il conviendrait de retenir (présentation et discussion dans Martin 2000, p. 13-15). Cette explication apporterait la clé des contradictions que contient le texte, ainsi que la disjonction de plusieurs faits qui déroute un lecteur non averti.

			Le deuxième problème est celui des sources d’informations utilisées par César. Dans son livre Alésia : 27 septembre 52 av. J.-C. l’archéologue J.-L. Brunaux a émis l’hypothèse que le proconsul, nommé questeur en Espagne Ultérieure en 69, aurait profité de son déplacement par la voie de terre – en est-t-on sûr ? – qui reliait les deux péninsules pour s’informer sur le pays (Brunaux 2012 p. 140, n. 2). Il fonde son hypothèse sur un passage de Plutarque (Vies des hommes illustres, « César », XI, 13). Cette hypothèse nous suggère plusieurs remarques.

			D’une part, en 69, César avait-il déjà la ferme intention de venir guerroyer en Gaule quelques années plus tard ? C’est douteux quand on connaît les incertitudes qui entouraient le déroulement de la carrière des jeunes patriciens romains en cette fin de la République. Tous rêvaient de conquêtes faciles qui leur apporteraient la fortune, les honneurs et leur assureraient une carrière politique jusqu’au faîte.

			D’autre part, pour s’informer avant d’entamer un voyage, un magistrat avait d’abord sa culture et les ouvrages de sa bibliothèque ; il interrogeait ses prédécesseurs, des voyageurs et des personnes informées. Si César a bien passé quelques jours dans le sud de la Transalpine pour rejoindre son poste en Espagne – c’est plausible, mais ça ne peut pas être prouvé –, nous ne savons pas qui il a rencontré au cours de son voyage : des fonctionnaires, gens du commun, marchands, militaires ? Cela peut paraître secondaire au profane mais cela a de l’importance en histoire militaire : en vue d’une guerre future, un haut magistrat ou un militaire de grade élevé est toujours à la recherche de renseignements importants et précis portant sur la géographie du pays – relief, climat, météorologie, population, mentalités, usages et coutumes… –, l’économie – ressources, richesses, capacités de production… –, le domaine stratégique – voies de circulation, points de franchissement des coupures… –, social – quelles sont les élites et que pensent-elles ?… – et politique – quels sont les partis sur qui on pourrait prendre appui – et il ne va donc pas s’adresser à n’importe qui, ce d’autant que son « enquête » peut éveiller des soupçons chez celui auprès de qui il enquête.

			Enfin, depuis 125, la Transalpine était passée sous le contrôle de Rome et les renseignements que pouvaient encore détenir les anciens peuples gaulois alliés des Arvernes vaincus cette année sur le reste de la Gaule devaient fortement dater, voire ne revêtaient plus aucun intérêt en dehors du côté anecdotique ou folklorique des choses. Mais ce n’est qu’une hypothèse. Oublions donc cette hypothèse fragile pour nous tourner vers une autre plus sérieuse.

			En effet, si l’on suit Suétone, ce n’est que dix ans plus tard, quand César fut nommé consul avec Bibulus pour l’année 59, qu’il s’est réellement intéressé au monde gaulois. Suétone dit : « Choisissant donc, grâce à l’appui de son beau-père et de son gendre, entre toutes les provinces, il préféra les Gaules, jugeant qu’il y trouverait les ressources nécessaires et les occasions favorables pour remporter des triomphes. Il ne reçut d’abord que la Gaule Cisalpine avec l’Illyricum, en vertu de la loi Vatinia ; le Sénat y joignit bientôt la Gaule chevelue [le terme désignait à cette époque la province romaine de Gaule Transalpine, par opposition à la province italienne de Gaule Cisalpine]… » (Suétone, Vies des douze Césars, Le divin Jules, 22, 1). Ce beau-père était sans doute Lucius Calpurnius Piso Caesoninus (c. 105-103 – décédé après 43), consul en 58 dont on connaît mal la carrière ; ce fut le dernier beau-père qu’ait eu César avant son assassinat (44 ; voir Strauss 2018).

			S’il est peu probable qu’il lui apprit des choses utiles sur ses futures provinces que César ne savait déjà, il en va peut-être différemment de son gendre qui n’était autre que Pompée le Grand (Cnaeus Pompeius Magnus ; 29 septembre 106-28 septembre 48). On sait que Pompée réprima violemment plusieurs soulèvements en Gaule méridionale à la fin de son séjour dans la péninsule espagnole et qu’il en revint chargé d’or : plusieurs peuples gaulois transalpins avaient en effet profité de la guerre de Sertorius en Espagne (83-72), pour secouer à leur tour le joug auquel Rome les avait soumis après 125. Bien sûr, ce n’est qu’une hypothèse mais, si on la tient pour acceptable, on peut en conclure que César avait déjà réuni des éléments précieux sur ce pays mystérieux pour lequel il nourrissait une attirance bien peu discrète.

			Parmi les premières sources auxquelles le proconsul a pu puiser pour préparer son intervention en Gaule puis, une fois la chose faite, rédiger ses Commentaires, sont des documents administratifs, que tout promagistrat de la République était tenu de rédiger pendant son mandat à l’intention du Sénat, dont la politique extérieure de Rome était le champ réservé. S’il ne rendait pas compte de l’état de la situation générale, de ses initiatives et de la façon dont il utilisait les moyens qui lui étaient alloués pour remplir sa mission – deniers publics pour le paiement de la solde des combattants et le règlement d’achats divers ; autorisations de lever des légions et des auxiliaires ; etc. –, il pouvait être relevé de ses fonctions et remplacé par un autre magistrat.

			Outre ses propres documents, César pouvait disposer aussi de ceux de ses prédécesseurs, conservés dans les archives du Sénat. Il y avait aussi sa correspondance privée avec ses familiares ; elle doublait ses rapports au Sénat et les messages qu’il adressait à ses légats et aux chefs gaulois alliés du moment : états de situations, ordres et consignes divers, demandes de ravitaillement et de livraisons d’otages. Ces précieux documents sont aujourd’hui perdus – une grande partie a dû être réduite en cendres lors de l’incendie de Rome (64 apr. J.-C.) qui a éclaté sous le règne de Néron.

			Inversement, César a aussi utilisé les comptes rendus de situation et les rapports que ses légats lui faisaient parvenir régulièrement sur leurs propres activités militaires : résultats d’opérations, états des pertes et des besoins, questions diverses, etc. Disposait-il de cartes ? Le philologue P.-M. Martin pense que oui, mais comme elles étaient tracées sur des documents périssables non plastifiés comme le sont nos modernes cartes d’état-major ou de randonnée de l’IGN, on n’en a bien évidemment retrouvé aucune. Cela dit, compte tenu des moyens dont on disposait à cette époque, ces cartes ne pouvaient pas être précises et leur inexactitude a entraîné de regrettables erreurs, en particulier au moment de la préparation et pendant le déroulement de la campagne contre les peuples de l’Océan (56), qui a révélé que le relevé du tracé des côtes de la Manche et de l’Océan – rectiligne sur les cartes de l’époque alors qu’il est tout autre – était entièrement faux.

			Tout officier qui se respecte devait aussi être capable de dresser rapidement un croquis de terrain à main levée en quelques traits de stylet – l’accessoire qu’on utilisait pour écrire sur une tablette de cire – ou de calame – une tige de roseau taillée en pointe, qu’on employait pour écrire sur un volumen qu’on roulait ensuite. Il y avait enfin les rapports des espions et les comptes rendus des reconnaissances, dont le traitement était délicat comme plusieurs anecdotes en rendent compte au fil des Commentaires. Le proconsul ne manqua donc jamais de documents, dont la masse était gérée par son secrétariat dirigé par son lieutenant Hirtius.

			Quand César manquait de matière ou bien quand il ne voulait pas révéler quelque chose qui lui était défavorable, il procédait à des développements littéraires qui ont été étudiés et présentés par P.-M. Martin mais dans lesquels nous ne rentrerons pas car ils nous éloignent des questions purement militaires. En revanche, nous retenons les développements géographiques et ethnographiques, qui découlent aussi de plusieurs sources, en particulier des géographes grecs des siècles antérieurs. Pour l’époque précédant la conquête de la Gaule, il convient de mentionner l’historien grec Polybe (c.200-c.120), qui a visité la ville grecque de Marseille et son hinterland aux alentours du milieu du IIe siècle ; il a écrit des Histoires, dont le livre XXXIV qui décrivait le pays gaulois, est perdu. Peu après lui, le philosophe et savant grec, originaire d’Apamée, Poseidonios (ou Posidonios, circa 135-apr. 60) effectua un voyage d’étude en Gaule entre 101 et 91. Le livre XXIII de son Histoire avait les Celtes pour sujet, mais il a été aussi perdu. César, Diodore de Sicile, Strabon et l’érudit et grammairien grec Athénée de Naucratis (circa 170 – ?) s’en seraient inspirés pour leurs propres travaux, mais nous ne savons pas jusqu’à quel point ils y ont puisé ; de nombreux auteurs modernes profitent de la situation pour mettre Poseidonios « à toutes les sauces », dès qu’il s’agit d’expliquer quelque chose qui n’est pas documenté. Nous y reviendrons plus loin, quand nous passerons ces sujets en revue.

			Dans l’histoire de cette guerre, le corpus césarien surclasse donc tout le reste de la documentation écrite pour la période 58-51. César a rédigé de sa main les sept premiers livres du récit, son lieutenant Hirtius a clos son œuvre en écrivant, à la demande de son chef, le huitième livre. Mais on ne peut pas prendre pour vrai tout ce qu’a dit César comme l’a démontré l’historien J. Harmand (Harmand 1966) ; nous aurons nous aussi l’occasion d’y revenir.

			Un contemporain du dictateur, l’historien C. Asinius Pollio (circa 76-4 apr. J.-C.), s’était montré en son temps très critique à propos des Commentaires, affirmant que son auteur devait « récrire et corriger » ceux-ci, comme le rappelle Suétone (Vies des douze Césars, Le divin Jules, 56), ce qui en dit suffisamment long sur la valeur qu’on leur attribuait du vivant de l’ex-proconsul. Plutarque (César, 17, 7), a écrit de son côté que C. Asinius Pollio avait été l’auteur d’une chronique – perdue – portant sur les années 60 à 42 ; elle couvrait donc les actions de César pendant la guerre des Gaules et la guerre civile. Pollio y aurait dénoncé des contre-vérités qu’il aurait relevées dans les Commentaires.

			En outre, Plutarque rapporte qu’Oppius, qui fut un des factotums et une des « plumes » de César, aurait pris le calame pour rédiger une biographie de son maître après son assassinat (44) ; l’ouvrage étant perdu, nous ignorons son contenu. Quoi qu’il en soit, tout ceci ne peut pas être le fruit du hasard. Tite-Live (Titus Livius dit aussi « Le Padouan » ; circa 64 ou 59-17 apr. J.-C.) avait aussi écrit des livres sur l’épopée césarienne dans sa magistrale Histoire Romaine, mais on n’a conservé de son ouvrage monumental que sept des Periochae – abrégés n° 103 à 109 – qui couvrent très imparfaitement les années 58 à 52 (Martin 2000, p. 112-115). M. Velleius Paterculus, historien et militaire (19 av. J.-C.-31 apr. J.-C.) a, après lui, écrit sa propre Histoire Romaine, dont on a conservé le livre II qui rapporte l’action de César en Gaule.

			Ce ne sont pas les seuls ouvrages perdus : César avait en Gaule dans son état-major des officiers cultivés, issus d’illustres familles romaines qui, au fil des campagnes, avaient écrit leurs propres livres qui traitaient de la guerre à laquelle ils participaient : ce sont A. Hirtius déjà nommé qui compléta les Commentaires d’un huitième livre, Q. Tullius Cicero, le frère du célèbre orateur et un poète du nom de M. Furius Bibaculus, qui rédigèrent des Annales, auxquels il faut ajouter P. Terentius Varro Atacinus dit « Varron de l’Aude », qui rédigea vers 55 une épopée au titre évocateur – le Bellum Sequanicum – pour célébrer la première campagne du proconsul contre Arioviste qui occupait alors le tiers septentrional du territoire des Séquanes. L’année suivante, les deux frères Q. et M. Cicéron (Marcus Tullius Cicero ; 106-42) co-rédigèrent un poème au titre inconnu sur la campagne de César en Bretagne insulaire (54). Il convient enfin de citer de nouveau Furius Bibaculus qui, outre les annales mentionnées ci-dessus, écrivit une épopée – publiée vers 50 – d’une onzaine de chants sur la fin des campagnes militaires du proconsul en Gaule ; nous ne connaissons pas les années qu’elle couvrait, probablement 52 et 51.

			Après César, il n’y a plus aucun ouvrage de l’importance des Commentaires traitant de la Gaule et ce qu’on sait de son histoire pour la seconde moitié du Ier siècle se résume à des bribes ; si des œuvres littéraires ont été rédigées par les magistrats qui ont exercé des fonctions importantes en Gaule au cours des décennies qui vont de 50 avant à 21 apr. J.-C., il n’en subsiste rien et leur souvenir même s’est perdu. Mais le tableau est biaisé, car les auteurs qui s’inspirent, à une exception près, des Commentaires pour nous parler de cette guerre, ne livrent que le point de vue du vainqueur, et on entend rarement, voire jamais, celui du vaincu, qui appartenait à une culture essentiellement orale ; il en était du reste ainsi dans toute l’Europe celtique de cette époque. Les écrits en grec des Gaulois étaient essentiellement réservés à des actes administratifs – recensements – et à des transactions commerciales – inventaires, comptabilité. De plus, les exposés des auteurs latins ou grecs poursuivent dans leur quasi-totalité un but politique – César – ou une finalité morale – Plutarque – quand ce n’est pas un ouvrage vantant les mérites ou relevant les défauts du personnage – Suétone.

			Parmi les autres auteurs qu’il convient de mentionner on ne saurait oublier Cassius Dion (Cassius Dio Cocceianus, dit aussi Dion Cassius ; comme Plutarque, c’est un auteur de langue grecque ; circa 163-235 apr. J.-C.), dont l’histoire a conservé des parties de ses livres 38 à 40 qui traitent de la guerre des Gaules. Il a utilisé les témoignages d’un acteur anonyme qui a participé aux campagnes* militaires de César en Gaule, avant de rejoindre le parti de Pompée pendant la Guerre civile et devenir un ennemi déclaré de son ancien général en chef. L’historien Y. Le Bohec voit en lui « probablement L. Aelius Tubero », homme politique et historien ami de M. Cicéron ; il rentra en grâce auprès de César après la bataille de Pharsale (48). Mais il est bien le seul qui se dégage du lot des auteurs secondaires et on ne peut pas tirer grand-chose de très important de ces écrivains-là. Cette source est très critique pour César, d’où son intérêt exceptionnel pour notre sujet.

			Ainsi, P. Annius Florus (Florus, I, 45 ; 70-140 apr. J.-C.) est un auteur brouillon qui n’a pas compris grand-chose et qui, faute de rigueur, a mélangé les données auxquelles il a eu accès, confondant par exemple Gergovie avec Alésia. Paul Orose (circa 380-417 apr. J.-C.) est plus sérieux, mais il a écrit plus de cinq siècles après les événements qu’il relate et c’est un apologiste dont les écrits visaient à promouvoir le christianisme en dénaturant outrancièrement le polythéisme. Son livre Contre les païens n’est pas celui d’un militaire et encore moins celui d’un historien ou d’un géographe : pour prendre un exemple, dans son récit de la bataille d’Orange en 105, il confond le Rhône avec son affluent la Meyne ce qui fragilise ses propos (Deyber 2022). Plutarque (circa 46 apr. J.-C.) est un moraliste et le peu qu’il rapporte a pu être modifié intentionnellement pour être utilisé dans un but d’édification de ses lecteurs. La morale de ses histoires est peut-être un habillage à la grecque des mœurs gauloises qui ont été dénaturées.

			Quand des propos de tel ou tel homme politique ou chef de guerre gaulois sont rapportés dans les sources littéraires, ils sont passés préalablement par le moule de la rhétorique latine qui les a réécrits, avec le risque, chaque fois, de les déformer par des ajouts ou des suppressions, ou bien qui n’en ont reproduit que des extraits. Souvent, on perçoit que l’auteur n’a pas compris le sens des propos des Gaulois qu’il rapporte, ou bien les faits dont il a été témoin, ou bien qu’il restitue d’après ce que d’autres lui ont appris. Ces discours, reconstitués à partir de témoignages de seconde main, sont donc artificiels. On ne peut donc pas prendre systématiquement pour vrais tous les discours des grands chefs civils et militaires gaulois reproduits par le proconsul et ses émules.

			Les sources postérieures à la guerre des Gaules (50-70 apr. J.-C.)

			Après la conquête césarienne, les auteurs latins ou grecs continuèrent à véhiculer des idées fausses sur les Gaulois, mais le peu qu’on en connaît ne permet pas d’affirmer qu’il y était question des campagnes militaires de César. L’historien d’origine syrienne Timagène d’Alexandrie (circa 80/75-fin Ier siècle) a écrit à Rome, après 55, une Histoire des Gaules qui est perdue. L’historien et chroniqueur sicilien Diodore de Sicile (Ier siècle-circa 30 apr. J.-C.) a été le plus acharné de tous les auteurs pour stigmatiser les mœurs des Gaulois ; sa Bibliothèque historique écrite à la fin de sa vie, décrit une Gaule qui n’existait plus. C’est également le cas de Denys d’Halicarnasse (circa 60 – circa 8 apr. J.-C.), qui a rédigé un livre intitulé Antiquités romaines qui est en grande partie perdu : dans le peu qui nous reste, les mœurs alimentaires des Gaulois sont grotesques. Dans les livres III et IV de sa Géographie, le géographe grec Strabon évoque également une Gaule révolue, puisqu’elle était déjà devenue province romaine lorsqu’il termina son ouvrage, vers 17/18 apr. J.-C., soit plus de trois générations après les faits.

			Pour le Ier siècle apr. J.-C., Tacite (58-circa 120 apr. J.-C.) dans ses Annales et ses Histoires, et Suétone (circa 70-140 apr. J.-C.) dans Les Vies des douze Césars, relatent des faits dont ils n’ont pas été les témoins directs : les guerres gauloises de 58 à 51 av. J.-C., les soulèvements gaulois régionaux de 21 et de 68-69 apr. J.-C. leur sont connus uniquement au travers du prisme de ce que d’autres avaient vu, entendu, lu, ou bien dit avant eux, et ces deux auteurs étaient beaucoup trop proches du pouvoir pour avoir été neutres. C’est également le cas de Cassius Dio – voir supra –, qui a légué aux « Lettres grecques » une Histoire Romaine qui se termine sous le règne de l’empereur romain Sévère Alexandre (222-235 apr. J.-C.). « Tous ces auteurs parlent d’une prétendue réalité qu’ils n’ont pas connue et qui n’a plus de réalité alors » (Olivier 2024, p. 57). À défaut d’exactitude, ils nous expriment plutôt des qualités d’exemplarité ou de défauts selon les conceptions grecques et romaines en vogue à cette époque.

			Enfin, dans les sources gréco-latines, un lecteur attentif ne manquera pas de remarquer que le rôle des femmes a été presque complètement occulté. Or, il faut se souvenir que la société celtique était marquée par le matriarcat : dans les familles aristocratiques, ce sont les femmes et non les hommes qui transmettaient la noblesse à leur progéniture ; or, il n’existait rien de tel chez les Grecs et les Latins, où, à l’inverse, régnait un patriarcat sans partage. Il serait très étonnant que dans la société gauloise aristocratique de la fin du second âge du Fer, les femmes n’aient joué aucun rôle dans l’ascension de leur mari ou de leur fils au sein de leur civitas ou de leur pagus ; les exemples de la place qu’elles occupaient et de l’influence qu’elles exerçaient, abondent dans les littératures celtiques des îles britanniques (Rémy et Mathieu 2009 ; Olivier 2025). À titre d’exemple, le milieu social et familial joua un rôle dans l’éducation, l’instruction et la formation du jeune Vercingétorix (Deyber 2023b, p. 121-131).

			On se convaincra donc aisément que les désaccords entre spécialistes s’expliquent avant tout par un problème de sources, et l’archéologie, supposée pallier ces lacunes, pose souvent au chercheur plus de problèmes qu’elle n’en résout.

			3. La toponymie : des localisations imprécises, voire impossibles

			Par ailleurs, on pourrait penser que depuis les Commentaires de César (Gaius Julius César ; 100-44), tous les lieux qu’il cite ont été clairement identifiés. C’est une vue de l’esprit car il n’en est rien. Si quelques grandes localités ont été reconnues comme par exemple Agedincum/Sens, Alisiia/Alésia – Alise-Sainte-Reine –, Avaricum/Bourges, Bibracte (Mont Beuvray), Cabillonum/Châlon-sur-Saône, Cenabum/Orléans, Gergovia/Gergovie, Vesontio/Besançon, Vienna/Vienne, Uxellodunum/Vayrac et quelques autres, les historiens ne sont toujours pas parvenus à s’accorder pour localiser avec certitude les trois Noviodunum qui sont des villes des Bituriges, Éduens et Suessions ; la Vellaunodunum des Bituriges située entre Cenabum et Agedincum est introuvable faute de documentation ; il en est de même de Lutetia, la capitale des Parisii dont le nom du peuple s’est perpétué dans celui de notre capitale, Paris. Selon les archéologues, la métropole des Parisiens serait à rechercher au nord/nord-ouest de la capitale actuelle. Il est aussi possible que, comme à Bibracte, la cité de la Gaule indépendante a été déplacée à une date tardive inconnue pour s’établir sur les deux rives du fleuve, de part et d’autre de l’île actuelle de La Cité. La métropole des Atuatuques – ou Aduatuques – Atuatuca n’est toujours pas localisée et les archéologues proposent trois hypothèses (infra).

			À côté de quelques rares localités, des centaines d’autres sont anonymes, et on ignore souvent où se trouvait la capitale d’un peuple gaulois dont César ne parle qu’en termes vagues. Par exemple, on ne sait toujours pas où se trouvait la capitale des Rèmes – Durocortorum –, une seule fois citée par César au livre VI alors que ce peuple était allié des Romains depuis le début de la guerre. Les archéologues hésitent entre l’emplacement de l’actuelle capitale rémoise, où existait déjà un oppidum de plan circulaire avant l’époque romaine, et le grandiose oppidum du « Vieux Reims », situé sur le territoire des communes de Condé-sur-Suippe, Variscourt et Guignicourt, dans le département de l’Aisne. Si Reims fut érigée en métropole des Rèmes à l’époque gallo-romaine en lieu et place de Condé-sur-Suippe, Variscourt et Guignicourt, ce transfert n’a pas de quoi étonner : ainsi chez les Éduens, la ville d’Augustodunum/Autun a-t-elle remplacé Bibracte et, chez les Leuques, celle de Tulum/Toul a remplacé Nasium/Naix, qui elle-même avait remplacé l’oppidum de Boviolles dans la seconde moitié du Ier siècle. Dans ces deux exemples pris parmi d’autres, les capitales gauloises de l’Indépendance sont descendues dans la plaine par suite d’une décision prise par Auguste sous son Principat et l’histoire de la Gaule romaine a connu bien d’autres modifications dans sa géographie administrative au siècle suivant.

			Quand on met au jour des militaria (équipements militaires) romains tardo-républicains dans des oppida et des habitats fortifiés de moyenne ou petite importance, il est impossible de connaître exactement les raisons de leur présence à cet endroit. Pour certains auteurs, ces artefacts isolés sont à mettre en rapport avec une présence militaire romaine qui avait établi ses hiberna – hivernages* – à l’intérieur des remparts ou à l’extérieur des fortifications, voire aux abords immédiats pour contrôler les turbulents occupants de l’oppidum ; pour d’autres chercheurs, ce sont des restes de butin* ramenés par les Gaulois à leur domicile et ensuite abandonnés au sol ; enfin, pour quelques-uns, ce sont les marques d’une bataille qu’une cohorte détachée d’une légion a livré contre les habitants qui se croyaient bien à l’abri de leurs murs.

			Et les difficultés ne se résument pas uniquement à cela, car nous avons à faire à un passé très lointain, sans journalistes d’investigation ni reporters de guerre ; les œuvres des auteurs classiques n’ont strictement rien de comparable avec ces reportages contemporains. À cela s’ajoutent des sources partisanes, rédigées toutes par des représentants ou tenants des vainqueurs ; elles reflètent très mal les mentalités et préoccupations des Gaulois libres ou romanisés qui, bien que physiquement proches de nous, étaient mentalement bien éloignés et pensaient différemment. L’influence de la religion, de ses croyances et superstitions était quotidienne et c’est à l’aune de celle-ci que plusieurs faits qui nous sont incompréhensibles doivent être interprétés. Nous ne devons absolument pas projeter sur le passé ce que nous croyons, et qui est souvent le fruit de l’histoire de notre époque, de ses modes, de notre instruction et de notre éducation.

			Des générations d’érudits se sont succédé dans nos régions pour tenter de relier un événement de ces guerres gauloises à un lieu précis. Ces recherches ont été méritoires mais assez peu productives en termes de résultats et des querelles sans fin ont empoisonné la communauté scientifique, par exemple autour de la question de la localisation du lieu où se retrouvaient annuellement les druides chez les Carnutes, sur celle de la « bataille de cavalerie » qui précéda le début du siège d’Alésia, voire sur Gergovie, Uxellodunum/Vayrac et bien d’autres encore. Il faut reconnaître que les difficultés sont nombreuses et que tous ces érudits en chambre n’ont pas les compétences requises pour se livrer à cet exercice qui nécessite, non seulement des connaissances, mais aussi beaucoup d’expérience concrète de la vie militaire.

			Ainsi, un cas particulièrement intéressant – et mal connu – est représenté par le colonel-baron E. Stoffel, à qui l’empereur Napoléon III avait confié la mission de retrouver les grands lieux de la guerre des Gaules et de la guerre civile pour rédiger son ouvrage monumental sur César. Si cet officier eut la main heureuse en plusieurs occasions, il se trompa aussi dans beaucoup d’autres et l’explication de ses échecs se trouve dans l’examen de sa carrière – officier issu de l’école d’état-major devenu officier d’ordonnance de l’empereur sans avoir jamais acquis la moindre expérience du commandement d’une grande unité sur le terrain – jusqu’à sa démobilisation après la chute de l’Empire français (Deyber, en préparation a).

			On le voit, une telle situation déséquilibrée ne facilite pas l’étude du sujet et on ne sera pas surpris que nous disions ou bien que nous ne savons pas, ou bien que nous sommes réduits à des hypothèses, dont certaines pourront être vérifiées un jour et d’autres jamais. L’une des raisons principales réside dans l’état des terrains qui ont beaucoup changé d’aspect depuis l’Antiquité. Dans les campagnes, de nombreux sites de hauteur sont aujourd’hui complètement rabotés et ravinés : ce qui était contenu dans le sol au sommet a été entraîné sur les premières pentes et, là où il y a des falaises subverticales, dans des « cônes de déjection ». Quant à ce qui se trouvait sur des terrains en déclivité, il a été entraîné par l’érosion naturelle et les activités humaines sur les terres en contrebas, où il a été ensuite noyé sous une importante épaisseur de terrasses en remblai, ou d’alluvions s’il s’agit d’un fond de vallée marécageuse comme la Selle – le Sabis ? (voir infra). C’est tout particulièrement le cas dans les régions au terrain découpé par des vallées humides ou sèches, pas forcément profondes mais aux pentes escarpées.

			Le cas des villes est différent : grâce à l’archéologie préventive, on s’est aperçu que les niveaux antiques de ces villes étaient parfois enfouis à des dizaines de mètres de profondeur sous le niveau moderne : à Chartres par exemple, le niveau gallo-romain est à plus de vingt mètres de profondeur sous le chevet de la célèbre cathédrale ; les couches gauloises de l’Indépendance sont donc encore plus profondément enfouies et les archéologues n’ont pas pu les atteindre. Les étages de remblais correspondent aux nombreuses destructions de la ville qui sont survenues au cours de son histoire ; après chaque catastrophe il a fallu abattre les ruines, puis les remblayer, et niveler le terrain avant de reconstruire au même emplacement. Dans des villes de taille plus modeste comme Saint-Dié-des-Vosges, détruite à de multiples reprises par des incendies depuis sa fondation à l’époque antique, la situation est similaire et la différence tient uniquement à l’épaisseur des remblais qui est moindre et permet aux archéologues d’accéder plus facilement aux niveaux historiques. Quant aux localités qui sont implantées à des points de passage obligé – col, gué, pont –, il n’est pas rare qu’il faille descendre à deux ou trois mètres de profondeur pour atteindre le niveau antique. En outre, de nombreux cours de fleuves et de leurs affluents ont été rectifiés et curés depuis deux siècles ; ces travaux d’ingénierie civile ont rarement été accompagnés d’observations utiles à l’histoire. Tout ceci doit inciter les archéologues et historiens contemporains à une très grande prudence.

			3. Un calendrier hypothétique

			Comme on le verra dans la suite de cet ouvrage, le calendrier des guerres gauloises de 58 av. J.-C. à 69 apr. J.-C. est très difficile à reconstituer, à l’exception de rares exemples ; si César n’avait pas daté ses livres année après année, nous ne saurions pas qu’une grande guerre s’était déroulée en Gaule pendant huit ans, peu avant le milieu du Ier siècle. J. Carcopino eut le courage de questionner les sources pour tenter d’y repérer quelques dates utiles ; il s’est livré à cet exercice dans sa magistrale biographie consacrée à Jules César, publiée en 1935 et rééditée à cinq reprises jusqu’en 1968. Lui-même s’est inspiré des « calculs de Le Verrier [1811-1877] et les dates qu’elles imposent », que l’on peut trouver dans l’« Histoire de Jules César » de Napoléon III. C’est un détail important que beaucoup d’auteurs ignorent, chacun proposant sa propre hypothèse sans toujours expliquer son choix et commettant des erreurs. L’exemple de l’ouvrage de K. Raaflaub et J. T. Ramsay Landmark Julius Caesar (Raaflaub et Ramsay 2017a, p. 172-173), complété par des essais publiés sur leur site internet pour accompagner leurs commentaires (Raaflaub et Ramsay 2017b ; 2017c, p. 58-59), présenté et commenté par M. Reddé (Reddé 2025 p. 7, 31, 125-136), est à cet égard révélateur de la fragilité de ce genre de travail. En effet, Raaflaub et Ramsay se contredisent dans leurs ouvrages, proposant dans le premier livre des dates comprises du calendrier pré-Julien entre le 18 juin et le 20 juillet puis, dans le troisième ouvrage, des dates – même calendrier – comprises entre le 10 juillet et le 11 août sans fournir d’explication sur les raisons de ce changement. Dans les deux cas, la différence entre les deux dates plancher et les deux dates plafond est de 22 jours, ce qui embrouille le récit. Le calendrier julien qui succéda au calendrier lunaire civil républicain est un calendrier solaire introduit à Rome par Jules César en 46, il n’était donc pas en vigueur au moment de la guerre des Gaules. Pour corriger la dérive séculaire de ce calendrier, un nouveau calendrier solaire fut conçu en 1582 à la demande du pape Grégoire XIII. Il s’est ensuite imposé à l’ensemble du monde jusqu’au XIXe siècle ; c’est celui-ci qui est actuellement en usage en France.

			Le reproche qu’on peut leur adresser est qu’ils se sont essentiellement focalisés, d’une part sur la reconstitution des trajets effectués par César entre l’Italie et la Gaule et, d’autre part, sur le calcul des temps de parcours accomplis en Gaule par son armée romaine. Cette méthode appelle de notre part quelques remarques. En premier lieu elle n’est pas nouvelle, car deux historiens militaires H. Soulhol et P. Sardin l’avaient déjà testée avant eux, en 2000, sans aboutir à des certitudes ni susciter beaucoup d’intérêt dans la communauté scientifique. Après eux, quelques érudits locaux ont aussi tenté l’expérience pour reconstituer les campagnes de César, par exemple chez les Belges en 57 (Vanderschelden 1981) ou en Celtique pour essayer de localiser le lieu où s’est déroulée la bataille de cavalerie qui précéda l’ouverture du siège d’Alésia en 52 (Aymard 2022). Ce ne sont que trois exemples pris parmi d’autres, qui tous ont débouché sur une impasse. Cela n’a pas lieu d’étonner et l’explication est très simple.

			D’abord, nous sommes très peu documentés sur les itinéraires empruntés par le proconsul et son exercitus pendant les huit années qu’il guerroya en Gaule et le peu que nous en connaissons n’est pas sans poser des questions auxquelles nous ne pouvons pas répondre. En effet, une armée se déplace toujours selon un axe de progression précis : elle part d’une ou de plusieurs bases pour atteindre un objectif situé à une certaine distance (un point de concentration, le théâtre des opérations, une position ennemie). Cet axe peut lui-même comporter un ou plusieurs itinéraires indépendants les uns des autres et plus ou moins parallèles qui se rejoignent en éventail (ou en entonnoir) à proximité de l’objectif. Il y a toujours une limite droite et une limite gauche et chaque armée ou corps d’armée évolue entre ces deux limites sans en sortir. Il faut aussi tenir compte des haltes et des camps de marche ainsi que des possibles aléas rencontrés en route et dont nous ne connaissons rien. Malheureusement les plans de campagne de César et les rapports de ses légats sont perdus.

			Par ailleurs, les armées ne sont pas des pions et les combattants des automates qu’on déplace à sa guise sur un échiquier. Ce sont des structures évolutives qui sont animées par des êtres vivants (hommes et animaux) qui interagissent entre eux en fonction de plusieurs facteurs. Ce sont d’abord la distance et la nature du terrain (plat ou accidenté) et la qualité des chemins (construits ou simplement tracés) à parcourir, puis la nature et le nombre des étapes à marquer (simple bivouac ou camp de marche), ensuite la présence d’obstacles naturels (col d’accès difficile, cours d’eau) ou artificiels (pont coupés, abattis), enfin la météorologie du moment et l’état moral et physique des personnes militaires et civiles qui composent cette armée en marche. L’histoire militaire abonde en exemples où le moindre petit imprévu a ralenti ou stoppé la progression d’une armée ; l’interruption peut alors durer quelques jours à plusieurs mois avant que l’opération ne reprenne son cours.

			Quand tout va bien, les colonnes à pied peuvent progresser à 7 kilomètres/heure. Face à des difficultés et en particulier en zone dangereuse occupée par l’ennemi, l’allure peut chuter à 2 ou 3 kilomètres/heure afin d’éventer les embuscades. En gros, dans une journée où on parcourt entre 20 et 25 kilomètres du lever de l’astre du matin à son coucher, la vitesse moyenne se situe aux alentours de 5 kilomètres/heure et une marche forcée avec son barda sur le dos ne peut guère être effectuée au-delà de 7 kilomètres franchis pendant une trentaine de minutes. Quant aux chevaux de cavalerie, leurs maîtres mettent pied à terre et conduisent leurs montures par la bride pour leur épargner la fatigue. En principe, les chefs calent l’allure de leurs colonnes en fonction des capacités des différentes composantes de leurs troupes et des aléas de la vie en campagne, par définition imprévisibles. On nous objectera que des déplacements ont pu être effectués de nuit. C’est exact mais il convient de savoir que les conditions sont encore plus drastiques et l’allure encore plus faible.

			Or Raaflaub et Ramsay n’ont tenu aucun compte de ces paramètres, qu’ils ignorent sans doute – il est tout bonnement impossible de connaître des non-dits –, ce qui relativise considérablement la valeur de leurs conclusions. Une découverte archéologique récente effectuée dans un fossé et un four à pain du camp de César à Gergovie, vient d’ailleurs de défaire complètement leur chronologie du siège de l’oppidum arverne et des opérations militaires suivantes jusqu’en 51 (voir infra chapitre deux, E. et F : Gergovie, Alésia et Uxellodunum). Il est plus que probable que toute cette belle démonstration intellectuelle échafaudée à l’aide d’une méthode extrêmement fragile et impossible à valider soit entièrement à rejeter. En science, on réalise des essais qui passent par toute une série de tests préalables destinés à éprouver la méthode et les outils ; on ne voit pas que Raaflaub et Garnsey aient procédé de cette manière-là. Sous l’Empire nous sommes un peu mieux documentés grâce à l’existence d’un plus grand nombre de sources, mais beaucoup de questions demeurent en suspens et il est probable qu’elles n’obtiendront jamais de réponse.

			La chronologie est un sujet éminemment compliqué car on relève dans les sources de nombreuses « divergences entre les calendriers avant et après la réforme julienne » qui les a corrigés (Carcopino 1968, voir « Note liminaire »). Aussi imparfaite soit-elle, c’est à cette source que nous nous sommes référés pour tenter de proposer une chronologie approximative et reconstituer un tant soit peu le déroulement des évènements. En ce qui concerne les années qui couvrent la période allant de 50 av. J.-C. à 69 apr. J.-C., les données dont nous disposons sont encore plus vagues et il faut souvent effectuer des rapprochements en se calant sur les dates des magistratures des grands personnages de la fin de la République, du Principat augustéen et de l’Empire. Mais cela ne change rien aux faits.

			4. Une archéologie parfois déroutante

			La civilisation matérielle des Gaulois est bien connue, notamment depuis les années 1950 grâce aux travaux de nombreux chercheurs universitaires ou bénévoles et, plus récemment, depuis les années 2000 grâce aux fouilles archéologiques préventives qui se déroulent sur la presque totalité du territoire de notre « hexagone ». Après les destructions de la deuxième Guerre mondiale, des travaux de reconstruction importants ont été entrepris dans toutes les villes et villages de France détruits par les bombardements allemands et alliés. Après cette phase de relèvement du pays, l’aménagement du territoire a pris le relais. La construction des autoroutes et des voies de chemin de fer à grande vitesse qui relient les grandes métropoles régionales apportent ainsi une importante contribution à la connaissance de notre passé.

			L’Atlas archéologique de la France publié récemment par l’Institut national de recherches archéologiques préventives le démontre à l’envi (Garcia et Bouiron 2023). Depuis plus de soixante-dix ans, ces recherches ont donné lieu à de nombreux colloques, congrès, symposiums et table-rondes organisés par l’Association Française pour l’Étude de l’Âge du Fer, le Centre archéologique européen de Bibracte, et des UMR du CNRS ; en outre, chaque année, des archéologues publient des dizaines d’articles dans des revues scientifiques nationales comme Gallia et régionales – chaque région administrative a la sienne –, voire plus rarement grand public comme Archéologia, Archéopages ou L’Archéologue pour n’en citer que quelques-unes.

			Plus récemment, de très nombreux sites fouillés anciennement ont été rouverts et livrés aux chercheurs modernes sous l’action d’associations culturelles ou celle des pouvoirs publics. Jusqu’au troisième quart du XXe siècle, beaucoup de lieux chargés d’histoire avaient été fouillés et publiés sans la méthode et la rigueur que l’on exige aujourd’hui – l’archéologie est un métier, pas un loisir : fouilles en tranchées ouvertes au hasard, stratigraphies artificielles, plans et croquis à l’avenant, quasi-absence de photographies de structures ou de dessins d’artefacts, et affirmations contradictoires basées le plus souvent sur des présupposés plutôt que sur des preuves. Ainsi, les découvertes effectuées depuis un demi-siècle conduisent à revoir beaucoup d’articles et d’ouvrages écrits sur la Gaule et ses habitants, voire tous les manuels d’archéologie protohistorique et classique écrits avant 1975. Nos connaissances se sont considérablement enrichies et il faut revoir un pan entier de ce passé.

			Malheureusement, ces sites antiques sont aussi visités chaque année par des indésirables qui les pillent sans vergogne à l’aide d’appareils de détection électromagnétiques de plus en plus sophistiqués – la vieille « poêle à frire » n’est plus qu’un souvenir –, sous couvert de l’exercice d’une activité non réglementée qu’ils appellent pudiquement « prospection de loisir ». Des pans entiers de notre histoire disparaissent ainsi irrémédiablement chaque année, en dépit des courageuses mesures prises par les pouvoirs publics pour tenter d’enrayer le phénomène, qui est mondial et alimente toute une « économie grise ».

			Les structures et les vestiges divers pouvant être reliés de façon irréfutable à un épisode de la guerre des Gaules sont peu nombreux : on connaît quelques grands champs de bataille* comme Gergovie (voir infra), Alésia et Uxellodunum/Vayrac (ce sont trois sièges*) où l’histoire est confirmée par l’archéologie et c’est à peu près tout ; ils ont livré et livrent toujours une manne importante de structures et d’artefacts publiés dans des ouvrages souvent spécialisés, peu accessibles au grand public. Quant à la bataille de Bibracte (58) et au siège d’Avaricum/Bourges (52), ce sont des histoires sans archéologie (Deyber, en préparation a et b). Quand il arrive qu’on découvre des artefacts romains tardo-républicains, soit par hasard, soit à l’occasion d’une fouille archéologique préventive ou programmée, les archéologues ne sont souvent pas en capacité de les situer dans le temps avec exactitude, et ils sont encore moins en état de les rattacher à un événement historique documenté par les sources littéraires. C’est un fait sur lequel il convient d’insister et nous n’y pouvons rien.

			Les inscriptions lapidaires quant à elles apportent très peu de choses en dehors de l’inscription dite de « Martialis », où figure le nom de la cité d’Alésia – Alisiia (en linguistique, le double i correspond à un e) –, découverte à Alise-Sainte-Reine et conservée au musée municipal de cette ville. La numismatique est plus intéressante, car elle documente les noms de plusieurs hommes politiques et chefs d’armées gaulois mentionnés dans le texte césarien ; c’est très utile au numismate, car il peut proposer une date pour l’émission de ces monnaies. Les variations de la teneur en métal entrant dans la fabrication des monnaies constituent aussi des indices de la bonne ou de la mauvaise santé de l’économie ; il y a toujours une relation avec les prix des denrées. En revanche, après 50, les monnaies gauloises épigraphes se font plus rares, et elles font apparaître des chefs dont les sources littéraires ne nous disent rien ; tout au plus pouvons-nous en déduire que ce sont des rois ou des magistrats que le pouvoir romain a laissés en place ou nommés après 51.

			Sous l’Empire, les monnaies gauloises disparaissent presque complètement de la circulation, sauf dans quelques lieux très reculés – par exemple sur l’habitat rural défensif de La Bure de Saint-Dié-des-Vosges –, et elles sont remplacées par des monnaies romaines dont l’iconographie est porteuse de tout un programme politique. Mais ce programme n’a strictement plus aucun rapport avec la Gaule romanisée. C’est pendant les guerres civiles et le Principat que la transition s’opère. Le numismate S. Martin a étudié la façon dont le processus s’était déroulé dans la Gaule du Nord et de l’Est (Martin 2015).

			L’avers des monnaies gauloises de l’époque de l’Indépendance montre des têtes stylisées portant un casque ou un diadème insigne de la fonction exercée par le personnage, magistrat ou roi, tandis que le revers représente un guerrier gaulois en armes, posant ou bien à pied, ou bien à cheval et brandissant une enseigne militaire « au sanglier » ; plus rarement, on y voit un char de guerre gaulois lancé à vive allure et portant sur sa caisse un guerrier brandissant une arme et stimulant énergiquement de son fouet son cheval lancé au galop. De nombreux symboles comme des signes astronomiques – l’astre solaire ou lunaire –, la fleur de lys, une esse, un grènetis, une amphore – par exemple au revers d’une monnaie d’or de Vercingétorix – sont, comme à Rome, des messages politiques que nous ne savons pas déchiffrer, faute de sources écrites ; c’est en particulier le cas pour les émissions monétaires postérieures à 50 qui, comme nous l’avons dit, nous font connaître des noms de dirigeants gaulois inconnus des sources littéraires ; ils ouvrent le champ à de nombreuses hypothèses dans le dédale desquelles nous ne nous aventurerons pas.

			En marge des recherches scientifiques, il convient de mentionner les travaux entrepris depuis une trentaine d’années, tant en France qu’à l’étranger, par des associations de « reconstituteurs ». Ce sont des bénévoles qui s’inspirent des sources littéraires et des publications des archéologues pour reconstituer des habitats, des costumes et, plus généralement, tout ce qui a trait à la civilisation matérielle – armes, bijoux, meubles, outils, vaisselle, etc. – et à la vie quotidienne des Gaulois et des Romains. Ils sont même parvenus à reconstituer l’alimentation quotidienne des hommes de ce temps. Ils organisent annuellement des événements médiatiques avec les collectivités territoriales et produisent, à cette occasion, des spectacles « de rue ». En outre, ils publient des articles et des ouvrages de vulgarisation à destination du public qui, toutes proportions gardées, ne sont pas sans intérêt.

			Mais tout ce qui est réalisé par eux n’est pas à prendre à la lettre, car, si les Gaulois étaient physiquement proches de nos contemporains, ils raisonnaient tout autrement et leur mode de pensée nous est largement inconnu. Si on en croit César, les Gaulois étaient très religieux, superstitieux et n’entreprenaient rien dans une journée sans l’aval des dieux ; en outre, pendant une guerre, des phénomènes astronomiques – éclipses de lune – ou météorologiques – pluie battante, orage violent – pouvaient les amener à prendre des décisions aux conséquences catastrophiques comme nous le verrons plus loin. Ce serait néanmoins leur faire insulte que d’en conclure qu’ils étaient irréfléchis, car leurs décisions que nous jugeons aujourd’hui irrationnelles étaient le fruit de leurs croyances. On ne peut sérieusement pas faire de l’histoire à partir de présupposés et d’hypothèses qui, si elles sont démontrables au niveau de la raison, ne sont pas toujours en situation d’être prouvées faute de sources littéraires ou archéologiques et donc, validées.

			Cette situation fait qu’on ne peut pas se contenter du texte de César, car il ne dit que deux choses : ou bien celles qui pouvaient intéresser son lectorat et, notamment, justifier ses actes en désavouant, au besoin, les initiatives prises par ses subordonnés dont l’issue tournait à son désavantage, comme à Gergovie (Deyber, 2025) ; ou bien celles qui contribuaient à accroître son prestige (afin d’obtenir, de retour à Rome, un triomphe accordé par le Sénat avec des supplications), lui apporter la fortune (par la vente du butin) et les honneurs qui permettaient, à cette époque, de poursuivre une carrière politique jusqu’à atteindre les plus hautes fonctions au sein de la République. Et à ce jeu-là, César finit par y perdre la vie, en 44, sept ans après la fin des faits dont certains nous serons, à jamais, incompréhensibles.

			5. Des questions sans réponses

			Au risque de nous répéter, il importe de bien avoir à l’esprit ce qui suit.

			En premier lieu, les sources littéraires mentionnent de très nombreux événements qui se sont déroulés de 58 av. J.-C. à 69 apr. J.-C. et pour lesquels nous ne possédons aucune trace archéologique. C’est le cas, par exemple, de quelques peuples gaulois comme les Atuatuques belges mentionnés aux livres II, V et VI des Commentaires ; des oppida*, ainsi l’oppidum belge de Bratuspantium cité au livre II ; des champs de bataille* comme le Sabis qui est le lieu d’une embuscade d’armée tendue par les Belges en 57 et décrite en détail au livre II, ou bien cet autre traquenard tendu par le roi éburon Ambiorix aux légats Sabinus et Cotta en 54 et relaté au livre V, ou bien encore la « bataille de cavalerie » qui marqua le prélude du siège d’Alésia en 52 raconté au livre VII. Au fil du déplacement de ses légions ou des armées de ses ennemis, César cite de multiples lieux de passage – cols, gués et ponts – qui ont été le théâtre d’incidents ou de combats* plus sérieux, à propos desquels on possède peu d’éléments sur leur localisation, voir aucun indice (Testart 2013).

			En second lieu, on est parfois en face de découvertes archéologiques effectuées en des lieux qu’on ne parvient pas à relier aux sources, tout simplement parce qu’elles ne les mentionnent pas. C’est le cas, par exemple, des nombreuses traces de combats relevées sur le sol de la Gaule autour de centaines d’habitats fortifiés : ils ne comprennent pas que les oppida ; il existe des petites enceintes fortifiées rurales – les castella –, dont la superficie est comprise entre moins d’un hectare et cinq hectares. César en aurait pris 800 au cours de ses huit années de guerre en Gaule ; manifestement, ces sites ont été l’objet d’un assaut de vive force, d’un blocus* ou d’un siège* ponctués de heurts, dont on ne sait rien. Il est impossible de les relier avec certitude à la conquête ou, plus simplement, à des opérations de pacification ou de police, une fois la guerre terminée.

			En revanche, les militaria dans les régions d’habitat ouvert sont très rares, ce qui pose une nouvelle fois une question, évidemment sans réponse. Ou bien les habitants de ces lieux avaient fui avant l’arrivée des Romains ou de leurs auxiliaires – hypothèse vraisemblable –, ou bien ils ont été épargnés – hypothèse peu probable –, ou bien ils ne l’ont pas été et le matériel, perdu sur place, a été ensuite récupéré par ses utilisateurs ou par les habitants du voisinage – pillage – une fois la tempête passée. En archéologie, on ne peut tirer aucune conclusion d’une découverte isolée effectuée hors contexte.

			En conclusion de cette sous-partie, nous devons avoir l’esprit ouvert, accepter les choses comme elles sont et ne pas céder à la tentation du roman historique en échafaudant des théories à partir de ce que nous ignorons. Si toutes les sources disponibles doivent être étudiées et critiquées au sens grec du terme, ce travail ne peut s’effectuer sans méthode ni rigueur.

			B. LA NOUVEAUTÉ DE CET OUVRAGE

			Le lecteur qui repérera notre livre à la vitrine d’un libraire pourra nous objecter : à quoi bon une nouvelle histoire de la guerre des Gaules et des opérations de pacification ou de police qui ont suivi sa conquête jusqu’en 69 apr. J.-C. ? Nous savons déjà tout ! Eh bien non, il se trompe, et cela, pour plusieurs raisons.

			La première de ces raisons concerne les sources littéraires, qui depuis un siècle ont fait l’objet de transcriptions nouvelles. Si les traductions classiques de La guerre des Gaules de L.-A. Constans (1926) et M. Rat (1964) sont toujours utilisables et conservent des adeptes, celle, récente, de J.-P. De Giorgio (2020), suivie de celle d’A. Garcea (2020), ont renouvelé l’approche du texte césarien et ouvert de nouvelles perspectives de recherches. Dans cette collection d’ouvrages érudits, la traduction de l’historien Y. Le Bohec (2009) occupe une place particulière, car une première partie de son livre est consacrée à la présentation d’éléments d’histoire militaire antique, un contenu ignoré des traductions précédentes et de celles de Giogio et Garcea. Il faut y ajouter le travail des philologues comme X. Delamarre (2007 à 2019b) et J. Lacroix (2005 à 2024), ainsi que ceux des mythologues comme M.-J. Green (1995) et bien d’autres encore.

			Mais pour la plupart, ces ouvrages ne concernent que la période de 58 à 51. Pour cette période et les années suivantes, les données sont éparpillées dans les ouvrages généraux écrits par plusieurs auteurs ; par ordre de parution : J. Carcopino (1968), C. Nicolet (1978 et 1979), J.-J. Hatt (1996), J. Ferdière (2005), P. Cosme (2012), nous-même (Deyber 2009a, 2023b et 2024), Y. Le Bohec déjà cité (2017), L. Olivier (2019 et 2024), enfin C. Delaplace et J. France (2025). Il convient aussi de compléter cette liste par la lecture des biographies des hommes politiques romains du Principat et du Ier siècle de l’Empire (par exemple Burgeon 2019, 2022 ; Castorio 2017 ; Le Doze 2020). Ce que nous souhaitons démontrer dans le présent ouvrage, c’est que la conquête de la Gaule interne ne s’est pas terminée en 51 comme César l’a fait croire à ses lecteurs et que la résistance s’est prolongée au-delà, vaille que vaille pendant 120 ans, entraînant des représailles sanglantes.

			La deuxième raison concerne les littératures celtiques, qu’on connaît désormais beaucoup mieux depuis les travaux pionniers de Ch.-J. Guyonvarc’h et F. Le Roux (1978, 1986, 2005, 2015, 2016 ; ils ont été plusieurs fois réédités), suivis de ceux de J. Marx (1959) et P.-Y. Lambert (1981). Ces ouvrages brossent un tableau assez complet de la civilisation celtique, tant en Gaule que dans les pays européens voisins – en particulier les îles britanniques ; ils sont des compléments incontournables des sources gréco-romaines, leur connaissance est indispensable pour expliquer tel ou tel fait rapporté par un auteur grec ou latin et en apparence obscure.

			La troisième raison découle des nombreuses publications archéologiques qui paraissent régulièrement au fil des années – en particulier après 2000 – et qui sont de plus en plus spécialisées ; cela se passe de commentaires car elles couvrent des rayons entiers de bibliothèques, d’instituts universitaires et de laboratoires de recherche du CNRS. Cela dit, force est de constater qu’il existe au niveau national et à la différence de nos voisins allemands, anglais et suisses, un important déficit de publications, en particulier dans le domaine des monographies de sites et des catalogues d’artefacts.

			La quatrième raison réside dans le recours à l’histoire militaire comparée : quand un fait est en apparence incompréhensible, un esprit avisé s’aperçoit qu’il existe des exemples similaires dans d’autres régions du monde civilisé et à d’autres époques de l’histoire car, comme l’a écrit P. Chaunu dans son ouvrage intitulé Histoire science sociale (Chaunu 1974), l’homme reproduit toujours les mêmes choses et les mêmes gestes tout au long de sa longue histoire. De plus, dans tout ce qui touche à la guerre en général et aux questions militaires en particulier, on constate qu’il existe, sinon des règles, du moins des coutumes ou des habitudes qui ont franchi les siècles, voire deux ou trois millénaires. Nous avons donc eu recours à ce viatique chaque fois que cela s’avérait utile.

			La cinquième raison et c’est la plus importante, consiste à aborder le sujet sous un angle nouveau. Les historiens peinent à admettre que cette guerre décidée par la volonté d’un seul – César – avec la complicité de ses pairs sénateurs et de quelques Gaulois inconscients, a été entièrement menée sous le couvert du mensonge. Nous avons donc souhaité démontrer le mécanisme qui avait abouti à cette situation et aussi toutes ses conséquences, non seulement sur le déroulement des opérations militaires mais aussi sur le pays et ses habitants. Propagande, désinformation, manipulations, opérations de pseudo information et d’influence, bref la guerre et ses multiples prolongements sous tous ses aspects politique, diplomatique, militaire, économique et social sont présentés dans cet ouvrage à partir des faits connus ou moins connus qui ont fait l’objet d’un traitement différencié entièrement neuf.

			La sixième et dernière raison est d’ordre chronologique. Tous les ouvrages publiés jusqu’ici ne traitent que de la période 58-51 ; quelques-uns remontent avant et évoquent brièvement la première phase de la conquête de la Gaule (125-60) mais quasiment aucun n’aborde les événements post-césariens (50 av. J.-C.-69 apr. J.-C.) qui montrent que la Gaule était loin d’être complètement soumise à Rome. Ils constituent l’originalité de ce livre.

			En revanche, notre livre ne prétend en aucun cas à l’exhaustivité. Un tel travail ne pourrait être envisagé que dans un cadre collectif regroupant des compétences pluridisciplinaires associées

			C. CONCLUSION
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